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Vous  avet  renvoyé  a une  çommiffion  fpéciâle  ( dont  Je 
fuis  l orgaiie  ) l’examen  de  la  ,réfolution  du  8 vendémiaire 
dernier , ^ui  fixe  à 2.6^807  francs  les  indcmniKs  que  lit 
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République  doit  àli  citoyen  Drouet , & qui  ordonne  que 
cette  fomme  lui  fera  p'lyée,  par  la  tté'foretie  nationale  fur  les 
fonds  des  dépenfes  imprévues  de  Tan  6,  Je  viens  vous 
rendre  compte  du  réfultat  de  i’exameh  auquel  cette  Com- 
msdion  s’eft  livrée* 

La  réfüiiition  vous  eft  préfentée  fous  la  forme  de  TurgeriCe  : 
pour  en  apprécier  les  motifs , la  commiflion  a penfé  que  je 
ce  vois  vous  faire  connoître  les  faits , & Tobjet  même  de  la 
réfolurion.^' 

Les  voici  donc  ; • 

Vers  les  derniers  momens  de  la  monarchie,  après  que,  par 
la  trahjfon  & finfoucianCe  dû  tyran,  l’armée  s’étoit  vue- 
réduite  à fe  replier  fur  Sainte-Ménéhouîd , vers  le  20  fep- 
tembre  1792,  & quelque  temps  après  la  chute  du  trône,  en 
ce  jour  mémorable  où  les  foldats  de  la  patrie  forcèrent  enfiti 
/les  Prudîens  à abandonner  le  camp  de  la  Lune,  & â lailîèr 
libre  le  fol  de  la  France , Farmée  s’étant  arrêtée  pour  fe  repo- 
fer  à l’ombre  de  fes  lauriers,  manqua  de  tour;  alors  elle  fe 
trouvoit  dans  le  pays  où  Jean  Baptifte  Drouet,  cultivant 
de  grandes  propriétés  ôc  fai  faut  le  commerce  de  chevaux 
Ôc  de  fourrages,  poffédoit  beaucoup  d’approvifio:inemens : 
certes  il  eût  tout  offert  s’il  eût  été  fur  les  lieux  ; mais  alors 
il  rempli ffoic  à Paris  les  anguftés  fondions  de  repréfentanx 
du  peuple,  comme  membre  de  la  Convention  nationale,  & 
il  ignqroit  ce  dénuement  auquel  il  auroit  pourvu';  mais 
l’armée  devinant  fon  intention,  dirpofa  de  tons  ces  approvi- 
fionnemens  : ce  fait  eft  notoire  & conftaté  pars  pièces 
authentiques.  ^ 

Dans  un  village  près  Sainte- Ménéhould  , Drouet  tenoit 
ù ferme  un  domaine  confidérable , c’étoit  à Argers  , dépar- 
tement de  la  Marne  ; ce  domaine  appartenôit  â la  Nation  • 
comme  provenant  d’un  émigré.  La  récolte  de  cette  année 
avoit  été  fi  abondante  qu’il  ne  pût  reflërrer  tous  les 
grains  qu’il  avoir  amaffés;  il  avoit  été  forcé  d*en  entaffer 
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Une  grande  quantité  ali  - dehors  , 8c  parrkulièremeî^t  dé 
former  un  tas  'connu  fous  le  nom  de  meule  dans  ce  pays  ^ 
il  r avoir  couvert  déroutes  les  pailles  qu’il  avoir  tirées  de 
fes  engrangeinens  pour  fë  faire  de  la  place,  ôc  afin  de  ga-f 
rantir  le  froment  que  ce  tas  renfermoit  j il  fe  dirpofoit  à 
le  couvrir  lorfque  l’armée  dé  Kellermann  campa  dans  ce 
pays  : ces  reflburces  étoient  â portée  des  troupes,  qui  fe 
iirent  délivrer  toute  la  paille  mife  fur  cette  meule  y, 8c  une 
partie  du  froment,  de  forte  quklle  refta  découverte,  & fut 
altérée  par  l’air  & les  pluies  ; des  aéles  de  l’auiorité  publique 
àtteftent  ces  faits. 

Ces  fournitures,  qui  font  confidérëes  Comme  des  avances 
forcés  pendant  fou  abfence,  font  évaluées  à i2,i5o  livres  en 
aflîgnats  qui , calculés  dans  ces  temps  fur  l’échelle  de  dépré- 
ciation par  le  département  de  la  Seine,  dônnent  en  numéraire 
la  fomme  de  8019  ff. 

En  Tan  premier  de  la  République , & dans  un  temps 
correfpondant  au  mois  d*avril  1793  (^vicu!)c  (îy le)  ^ la  Con-^ 
veution  nationale  improvifa  des  armées.  A in  fi  créées  , il 
s’àgilïbit  de  les  tranfporter  rapidement  du  fein  de  la  France 
fur  les  frontières,  avec  toutes  léurs  munitions;  le  comité  de 
fâlut  public  prit  deux  merikes  : il  arrêta  que  les  armées 
feroient  tranfportées  en  pofte , & que  les  chevaux,  de  luxe 
fetoient  requis  pour  le  tranfport  des  munitions , & il  confia 
au  comité  de  fûreté  générale  l’exécution  des  ces  deux  arrêtés* 

Drouet  étoit  alors  membre  de  ce  comité  de  fureté,  géné- 
rale^; il  fut  cliargé  par  fes  collègues  d’adiver.  une  ton3|pif- 
lion  pour  la  levée  des  chevaux  de  luxe  ; il  la  forma  ; 8c 
comme  elle  manquoit  des  premiers  fonds  , Drouet  lui  avança 
en  deux  fois  la  fomme  de;  4*124  livres  en  afiignats  ; il 
repréfente  la  reconnoilTance  qui  lui  fat  donnée  par  les  mem- 
bres de  cette  cpmmiflîon,  6c  il  répète  aujourd’hui  1,299  fr* 
auxquels  fe  réduit  la  fomme  de  4>i24  liv.,  d’après  l’échello 
de  dépréciation  du  département  de  la  Seine  ^ ci.  • 1,299 
' • On  auroic  lieu  d’être  étonné  de  ce. que  Drouet  ne  s’ëft, 
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pafi  fai;  rembourfer  de  cette  avance;. mais  il  faut  favoir  que, 
deux  jours  après  , le  comité  de  falut  public  ayant  jugé  que 
la  préfence  de  Drouet  étoit  elTentiellemenx  utile  à I armée 
de  Maubeuge  pour  le  réiablilîement  des  remontes  de  U 
cavalerie , lui  expédia  une  commilîion  à onze  heures  du 
foir,  & exigea  qu'il  parût  le  lendemain  a quatre  heures  du 
matin. 

Il  n’eur  que  le  temps  de  prendre  ce  qui  lui  étoit  nécef- 
faire , de  d enfertper  fes  papiers  dans  une  armoire  placée  dac  s 
le  lieu  des  féances  du  comité  de  iûreté  générale  , où  il  les 
dépofa  pout  les  tehir  à l’abri  pendant  fon  abfence. 

Arrivé  à raraiéc  , l’état  de  ûénaeinent  dans  lequel  il 
la  trouva  toucha  lî  vivement  cet  intrépide  ami  de  la  Ré- 
publique , qu*il  ne  pCit  réfifter  au  delTein  de  tenter  un  coup 
hardi  capable  de  lui  procurer  des  chevaux  dont  il  étoit 
féparé  par  des  colonnes  ennemies  : il  fe  hafarda  \ èc ^ dans 
cecre  entreprife,  il  fut  pris  par  les  Autrichiens.  Vous  c6n- 
jaoilTez  Thiftoire  5c  les  évenemens  de  fa  longue  captivité; 
je  n en  retracerai  pas  ici  le  tableau  : il  fuffit  que  vous  fâchiez 
que  ce  fut  cette  raifon  fupëricure  qui  i’emp6cha  de  ré- 
clamer ce  qu’il  avoir  avancé;  & perfonne  ne  pouvoir  le 
réclamer  pour  lui , car , auffitôt  qu’on  eut  apporté  ici  la 
nouvelle  qu’il  étoit  pris  par  les  ennemis  , le  comiré  de 
fureté  générale  fit  appofer  les  fcellés  fur  les  effets  & les 
papiers  qu’il  y avoir  dépofés,  afin  de  les  lui  conferver  pour 
fon  retour. 

Je  jpaffe  à tin  autre  objet. 

Les  Allemands  bloqùoient  Maubenge,  Dans  ces  clrçonf- 
tances  prefîantes,  le  payeur-général  dçf  l’armée  annonce  aux 
repréfentans  du  peuple  envoyés  comme  commiflkires  par 
la  Convention  nationale , qu’il  ne  reftoit  plus  dans,  fa  caifle 
que  ia5,coo  fr. , &:  que  le  fervice  alloic  incefïaminen; 
manquer , faute  de  fonds.  Drouet  l’entend  , fe  concerte 
avec  les  commiflaires  : c’étoit  alors  le  repréfentant  dn  peuple 
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Bar,  aujouird'hu}  tHeinbre  de  te  Cottfell,  qüi  étôit  ehWyé 
près  des  armées.  On  imagina  de  faire  un  appel  à ia  géné- 
rorfîcé  des  citoyens  aifès , pour  qu’ils  portaiTenc  morrientané- 
nient  des  fonds  â la  cailfe  pôür  âlimeiitef  le  feirVice  jufqu’i 
ce  que  lès  communications  avec  la  France  funent  rétablies. 
Drouet  donne  Texemple,  & dépô/è  12,000  fr.  j exemple 
utile,  6c  qui  fut  bientôt  imité.  Ces  12,000  fr.  lui  font 
encore  dus  ; Sc  il  répète  aujourd’hui  3,780  fr.  en  numé- 
raire , parce  que  , d’après  l’échellé  de  dépréciation  , cette 
fpmme  repréfente  12,000  fr.  e‘fi‘  aflîgnats,  ci.  . . 8,780  fr. 

Drouet  n’en  fut  pas  rembourfé  dans  le  temps  , 8c  par  la 
raifon  feule  des  événemens  de  fâ  captivité  j cette  fomnie 
lui  eft  bien  légitimement  due  : on  pourrdit  entendre  notre 
collègue  Bar  , s’il  pouvait  refter  quelques  doutes  fur  la 
vérité  de.  ce  fait. 

Ici  fe  préfente  un  nouvel  ordre  de  cKofes  Sc  d’autres 
faits  : leur  caufe  femble  moins  tenir  à la  perfonne  de 
Drouet  qu*â  fa  politioii  pôlitique  ( fi  l’on  peut  s’exprimer 
ainfi);  en  général  6c  en  particulier,  elle  appartient  aux 
grands  événemens  de  la  révolution.  Permettez^  moi , repré- 
fentans  du  peuple,,  d’entrer  à cét  égard  dans  quelques  dé- 
tails que  votre*  cortimiffion  n’a  pas  jugés  inutiles. 

Après  la  plus  longue  6c  la  plus  dure  captivité  , après 
la  détention  la  plus  honorable  pour  un  dts  fondateurs  de 
la  R épublique'j  Drouet , àinfj  que  fes  illuftres  collègue? 
& tous  leurs  intérelTans  compagnons  d’infortune  j fat  enfin, 
rappelé  à la  liberté  par  le  gouvernement  français  , 6c  mslgr© 
les  intiigues  des  pullTances  coalifées  il  l’obtint.  Au  moment 
de  leur  départ , une  femn>e  ( dont  le  mari  fut  trop  fameux 
dans  les  révolutions  de  f Amérique  Sc  de  ia  France  ) difoir  , 
en  Moravie  , au  général  BeurnônviÜe  , qui  depuis  l’a  révélé 
à plufieurs  d’entr’eux  à Fribourg  en  Brilgaw  ; « Vous  allez 
w bientôt  retourner  en  France,  ainfi  que  vos  compagnons 
>?  d’infortune  ; vous  y ferez  bien  reçus  : mais  Lamarque 

6c  Drouet  ne  le  feront  pas  de  même  : Drouet  parcicu- 
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>9  lièremcnt  fçra  mis  en  jugcqiçnt  peu  de  temps  après  fon 
99  arrivée.  » 

Drouet  arrive,  Sc  cette  funefte  prédiélÎQn  fe  réalife. 

Ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  de.  fe  livrer  auisr  réflexions  que 
feroit  naître  cet  événement  j je  l’abandonne  a la  méditation 
des  hiftoriens,  Ôc  au  calcul  de  cen?t  qui  prétendent  qu’il 
n’y  a pas  au  fein  de  la  France  une  faftion  de  l’étranger; 
fâélion  dont  la  main  inviflble  prépare  & difpofe  tous  le§ 
faits  anri-révoliitionnaires  , toutes  les  mefures  liberticides; 
faétion  permanente , travaillant  fourdeinent  & fans  cefle , 
renouvelant  périodiquement  fes  efforts  dans  chaque  cic- 
conftance  importante  de  notre  fîtuaiion  politique  ; faétion 
qui  s’efl:  d’abord  en^ployée  i prefler  la  révolution  , & qui 
la  vouloir,  non  pas  pour  établir  la  liberté  en  France,  mais 
"peut  renverfer  la  dynaftie  régnante,  afin  de  la  remplacer 
par  une  nouvelle  branche  -,  faétion  irritée  d’avoir  manqué 
Ion  coup  J 5c  fiir  - tout  d’avoir  été  trompée  fur  le  réfultàt 
de  fes  mefures  par  la  philofophie,  par  le  pairiotifine»  pat 
cet  inimitable  élan  du  Peuple  français  , qui  a fu  profiter 
des  eflorts  de,  fes  ennemis  déguifés  pour  fubllituer  la  Rér 
' publique  au  defpotifme  inonarchique , après  avoir  renverfé 
le  trône  Sc  aboli  la  royauté  ; faétion  incorrigible  , & qui 
jamais  ne  pardonnera;  faétion,  eir  un  mot  ;.,.«mais  je  reviens 
à mon  objer. 

A peine  en  France,  Drouet  fe  livrait  aux  ^délices  de 
revoir  fa  patrie  , fes  cpmpagnons  ; il  s’abandonnoit  aux 
doux  élans  de  la  piété  conjugale  de  paternelle , au  doux 
plâifir  de  revoir  fes  parens,  fes  amis , lorfqu’il  fe  retrouve  toutr- 
â-coup  dans  une  fituatioi;  eju  il  ignore.  Son  nom  marquoit 
dans Thifloite  de  nos  événemens  politiques,  5c  par  fes  aétes  de 
çourage  & de  dévouement,  & par  fes  malheurs;  il  peut 
fervir  à g^tzer  encore  les  projets  de  cette  éternelle  fac- 
tion de  l’étranger,  qui  fe  déguifoit,  en  ce  moment,  fous 
les  apparences  d’une  faétion  anarchique  dans  l’intérieur  : or^ 
environne  ç^t  l^omme  déjà  çélçbre  j pn  çite  fpq  fanj  1§ 
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confulterj  par -tout  on  Técrît  avec  myftère,  Sc  on  fixe 
l’œil  du  gouvernement  fur  cet  épouvantable  fecret  , donc 
on  laifTe  deviner  une  partie.  Le  geuveniement  s’étonne  de- 
rencoiijtrer  la  un  repréfentant  du  peuple , Ôt  Drouet  fur- 
tout  J mais  le  devoir  impérieux  du  falut  de  la  patrie  com- 
mande , & Drouet  fe  trouve  enveloppé  dans  la  dénoncia- 
tion de  cette  exrravagan  e faélîon  , & le  Corps  légiflatif  le 
rnet  en  accufation. 

On  ti’eft  pas  coupable  pour  être  acccufé  \ on  cft  pré- 
venu d’un  délit  grave  , & raccufation  n’eft  qu’un  moyen, 
par  lequel  on  ouvre  au  prévenu  lè  temple  de  la  juftice  , 
afin  qu  il  y ftipule  fon  innocence , ou  qu  il  foit  convaincu  de 
crime. 

Drouet  acciifé  eft  arrêté  Sz  conduit  en  prifon. 

Bientôt  il  échappe  à fes  fers  & â l’œil  de  la  juftice,  a 
laquelle  il  laiftè  le  foin  de  le  convaincre , ou  de  proclamer 
fon  innocence,  ôc  Ton  continue  par  contumace  l’inftriiclion 
de  ce  grand  procès,  dont  les  détails  font  indifterens  en  ce: 
moment  où  Drouet  feul  doit  nous  occuper. 

Echappé  des  fers,  il  ne  peut  refter  long -temps  fur  le 
fol  natal  fans  être  bientôt  découvert  ; il  forme  le  prcjet 
de  s’expatrier  (dans  pareil  cas , quelqu’efpoir  que  l’on 
conferve  de  revenir  un  jour  dans  fa  patrie,  on  prend 
les  précautions  indifpenfables  pour  le  mettre  à l’abri  du 
befoin  ).  Droûet  réalile  une  grande  partie  de  fa  fortune  j 
il  forme  une  pacotille  à laquelle  il  ajoute  des  chofes  néceflaires 
à l’étude  de  à rinftniâion  : ce  qu’il  emporcoit  en  partant 
étoic  évalué  i5,ooo  fr.  environ. 

Il  ne  doit  pas  être  connu  en  forçant  ni  dans  la  tra- 
verféej  il  prend  le  nom  de  Martin ey  ; il  s’engage  pour 
les  Indes  orientales  avec  un  agent  de  la  république  batave 
donc  il  étoit  ami.  Il  fe  détermine  donc  à abandpniier  ce 
qu’il  a de  plus  faerç  de  4^  plus- cher  au  monde,  fa  patrie, 
fon  époufe , fes  enfans , fa  famille  , fes  amis , fes  habi-# 
il  n’emporte  que  lent  fou  venir  de  fon  ardent  amout 
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de  Ja  Répubüque  Ôc  de  la  liberté  : il  s’embarque  fur  la 
corvette  la  Mutine  j oemme  , fecrétaire  de  cet  agent  ba-  . 
tave. 

On  mouille  devant  la  rade  de  Saime-Croix-de-TénérifFe: 
le  bâtiment  y relâche  pour  y faire  de  & Téquipage 

defcend  â terre.  Drouet  fe  fenc  prèfle  du  defir  de  con- 
templer la  nattire  du  haut  du  fameux  pic  de  TénérifFe  , 
& bientôt  il  a franchi  cette  hauteur;  pendant  ce  temps, 
les  Anglais,  qui  rodoient  dans  ces  p'irages  , s’emparèrent 
de  la  corvetrè  & de  tout  ce  qu’elle  renfermoit;  elle  portoic 
toute  la  fortune  de  Drouet  qui  fut  inhumainement  ruiné  par 
ces  cruels  ennemis,  & abandonné  prefque  njud  fut  ces  rochers 
arides:  il  perdit  la  plus  de  i3,ooo  fr. , pris  par  les  enne- 
mis, & il  en  demande  le  rembourfement , ci  . . i3,coo  fr. 

Si  ce  n’étoîr  pas  une  jufle  indemnité , il  pourroic  en- 
core en  réclamer  le  montant,  comme  le  prix  des  fervices, 
qu’il  a rendus  â la  patrie,  en  combattant  les  féroces  Anglais 
qu’il  eft  parvenu  â faire  expulfec  de  ces  parages.  En  effet , (& 
je  place  ici  cette  circonttance  pour  qu’elle  ne  foie  pas  perdue 
pour  Thifloire de  nos  guerres).  Les  Anglais,  énorgueillis  de 
cette  rapine , crurent  qu’ils  pourroienc  facilement  s’em- 
parer de  la  ville  de  Sainte-Croix.  Heureufement  on  j fut 
inftntit  qu’ils  ,projetcSent  une  defeente;  & rimprefîîon  que 
fit  cette  nouvelle  fur  i’efpr.t  deshabîtans  , frappa  Màrtiney 
& réveilla  fon  courage.  Plein  du  fentimenc  de  fa  force, 
il  conçoit  qu’il  peut  fe  mefurcr  avec  Lennemi  de  fon  pays 
& fervir  Tes  alliés;  il  pénètre  dans  la  confiance  de  ces 
habitaiis  ; il  relève  leurs  fbrciEs  abattues  ; il  réchauffe  leurs- 
âmes;  il  rafïemble  quelques  marins  français;  il  les  inftruit 
au  maniement  des  armes  pour  la  guerre  de  terre;  les 
naturels  du  pays  fe  réunilTent  à eux,  & viennent  partager 
fes  leçons  ; en  peu  de  temps  il  les'  mit  en  état  de  fe  battre 
& de  faire  face,  au  befoin,  â l’ennemi  commun. 

L’Anglais  ofe  enfin  fe  préfenter  â la  vue  de  TénérifFe , 
le  4 thermidor  an  5 ; il  tente  la  defeente  à la  faveut  d’un 
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bombardement,  qu U efedbue  le  ‘7.  Il  parvient  à s’emparer 
d’une  portion  de  la  ville;  mais  bientôt  les  Français  & les 
naturels  du  pays , réuni?  avec  Martiney.  à Jeiir  tête , déploient 
un  large  feu  à mitraille  , Ôc  fe  précipitent  enfuite  à coups  de 
fulils  ôc  de  baïonnettes  fur  cette  horde  anglaife , qui  fe 
retire  dans  réglife  de  Saint-Dominique,  où  elle  fut  forcée 
de  mettre  bas  les  armes.  Ainfi  Drouet  facrifia  fa  vie  au 
falüt  d^une  ville  dans  laquelle  on  lui  avoir  volé  fa  fortune , 
qu  il  ne  put  cependant  récupérer  malgré  fa  viétoire. 

Permettez , repréfentans  du  peuple, , que  , pour  vous 
convaincre  de  la  vérité  de  ces  faits  aulH  honorables  qu’éton- 
nans , je  vous  donne  leéture  de  deux  pièces  authentiques 
qui  les  attellent,  J ^ 

3 Fruftidor  an  5. 

» Je  fouflîgné  capitaine  de  frégate , commandant  ci-de- 
5»  vant  la  corvette  de  la  République  firançaife , la  Mutine  y 
» certifie  que  le  citoyen  Jean-Baptlfi-e  Martiney  a été  em- 
3»  barqué  le  18  floréal  IBreft  fur  ladite  corvette,  par  ordre 
» du  gouvernement  , pour  accompagner  dans  une  million 
33  fecrète  le  citoyen  Frediger  , agent  de  la  République 
batave;  certifie  de  plus  qu’au  moment  de  rénlévemeiit 
» de  la  corvette  par  les  Anglais  devant  la  rade  de  Sainte- 
33  Croix  de  TénerifFe  , ledit  citoyen  Martiney  étoit  allé 
33  viflter  le  pic  de  Ténériffe,  ce  qui  fut  caufe  de  la  perte 
» totale  de  fes  hardes  & effets.  Ledit  citoyen  Martiney  s’eft 
)>  rembarqué,  le  10  thermidor,,  avec  une  partie  de  l’équi- 
3»  page  delà  corvette  la  Mutine  c^xîx  étoient  reftési  en  fub- 
3#  fiftance  à Sainte- Croix.  ' 

>3  Je  déclare  que,  depuis  le  moment  de  fon  embarque- 
» mery:  à Breft  , jiifqu’au  moment  de  notre  arrivée  à 
33  Cadix  5 le  citoyen  Martiney  n’a  ceffé  de  donner  des 
33  preuves  de  fon  amour  pour  la  gloire  & la  profpérité  de 
la  Rëpubiique  françaife  & de  fes  alliés  , notamment 
33  dans  la  journée  du  7 thermidor  , où  ledit  citoyen  Mar- 
33  liney  $.  déployé  avec  courage  fes  talens  militaires  contre 
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))  les  Anglais  qui  étaient  venus  attaquer  la  ville  de  Sainte- 
» Croix. 

*9  En  foi  de  quoi  j’ai  figné  le  préfent  pour  lui  fervir  ainfi 
» que  de  raifon. 

Signé ^ P O M I É s. 

« R.  i^oquefante , confui  de  la  République  françaife  a 
» Cadix , certifie  que  la  fignature  ci-deflus  du  citoyen  Po- 
95  miés  eft  véritable  : en  foi  de  quoi  ^ j’ai  délivré  le  préfent 
99  certificat,  Jigné  Aq  moi , fcellé  du  fcéau  de  ce  Confulat, 
99  & contrefîgné  par  le  chancelier  d’icelui , àrCadix  le  trois 
99  fruélidor , an  cinquième  de  la  République  françaife  , une 
99  & indivifible. 

w J Roques ANTS. 

Signé  J P O I RE  L,  chancelier,.  99 

10  thermidor  an  5. 

« Je  foufïîgné,  Confui  général  de  la  République  françaife 
99  aux  Ifles  Canaries , certifie  que  le  citoyen  Martiney , em- 
f>  barqué  à Brefl  en  qualité  de  fecrétaire  du  citoyen  Pre- 
))  diger,  agent  de  la  République  batave,  allant  aux  Indes 
99  orientales  fur  la  corvette  françaife  la  Mutine^  étoit  allé 
» vifiter  la  montagne  du  pic  d«  Ténériffe , lorfque  la  cor- 
9»  vette  a été  enlevée  par  les  Anglais;  que  depuis  cette 
99  époque  jufqu’à  ce  jour*il  s’eft  toujours  comporté  avec 
>9  honneur  & fageffe  dans  cette  ifle , éc  n’a  laifTé  échapper 
99  aucune  occafion  de  témoigner  beaucoup  de  zèle  & 
99  d’amour  pour  la  République  françaife,  alliée  de  la  Répu- 
>9  blique  batave  : en  foi  de  quoi  je  lui  ai  délivré  1^  préfent 
»9  pour  lui  fervir  en  cas  de  befpin. 

Fait  à Sainte - Croix  de  Ténériffe,  le  10  thermidor 
» an  5. 

^ Signée  C L E R G Ê T.  >> 
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Pendant  que  la  vîdoire  raccompagnoit  dans  fa  retraite 
- forcée  J la  juftice  lui  ouvroit  les  portes  de  fa  patrie,  un 
jugement  foletnnel  Ta  déchargé  de  Taccufation , & a pro- 
clamé fon  innocence. 

Le  conful  de  France  aux  ifles  Canaries  lui  procura 
loccafion  de  repalTer  en  Europe  ; & le  premier  vendé- 
miaire de  Tan  6,  il  débarqua  à Amfterdam  avec  des  fecours 
q.u*il  emprunta  & qu’il  reçut  de  ce  bon  citoyen , & revint  en 
France,  à l’aide  de  ceux  qu’il  reçut  encore  du  citoyen 
Treilhard , minière  plénipotentiaire  à Raftadt,  auxquels  il 
devra  rendre  709  fr. , qu’il  comprend  ici  dans  le  chapitré 

de  fes  pertes  énormes,  ci 709  fr. 

Depuis  fon  retour  en  France , il  s’efl:  occupé  de  raf-^ 
fembler  quelques  lambeaux  épars  de  fa  fortune  ^ il  a 
Tecouvré  fes  papiers  & réclamé  les  indemnités  qui  réful- 
tent  du  tableau  que  je  viens  de  vous  mettre  ^fous  les  yeux. 
Il  ne  pouvoir  en  obtenir  le  rémbourfement  que  du  bien- 
fait des  lois.  Nulle  autorité  ne  trouvoit  dans  la  légiflation 
des  moyens  de  le  lui  accorder;  il  forma  donc  fa  pétition 
& l’adrellà  au  Gonfeil  des  Cinq-Cents,  le  26  thermidor 
dernier  : de  là  la  réfolution  du  8 vendémiaire , préfentée 
à la  'délibération  du  Confeil  des  Anciens. 

Elle  eft  rendue,  comme  je  vous  l’ai  dit,  dans  la  forme 
de  l’urgence , & les  motifs  en  font  ainfi  conçus  ; 

« Le  Confeil  des  Cinq- Cents, 

Conjîdérant  quil  eji  înjlant  de  faire  droit  fur  les  jufîes 
' réclamations  d* un  citoyen  malheureux , qui  a épreuve  des 
pertes  fuccejflves  en  travaillant  pour  la  liberté  publique  ^ ■' 
« & en  fupportant  pour  elle  une  longue  captivité  en  Ait- 
» triche^ 

» Déclaré'  quil  y a urgence.*i,.,  »> 

Votre  commiffion  n’a  pas  cru  devoir  vous  propofer  d’ap- 
prouver la  déclaration  d’urgence  par  fes  motifs  qui  y font 
exprimés;  ils  ne  s’accorderoient  ni  avec  la  chofe,  ni  avec 
le  Ibnd,  & d’ailleurs  ils  doivent  toujours  être  rapprochés 
de  l’exaéfe  vérité,  donc  ils  s’écarteroient. 
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Ils  feroient  bons  & dignes  d’étre  accueillis , s’il  ne  s agif- 
foit  que  de  réparer  des  pertes  occafionnées  par  les  faits 
de  la  révolution  & les  maiiieurs  d’une  longue  captivité  j 
ôc  encore  s’iL  s’agidbit  de  pareils  prétextes , il  n’y  auroic 
pas  d’urgence  de  les  régler  par  une  loi , puifque  la  légif- 
lation  a depuis  long- temps  déterminé  les  moyens  d’en  ob- 
tenir la  réparation.,  . 

Mais  il  s’agit  au  contraire  du  paiement  de  facrifices  faits 
par  un  citoyen  , de  facrifices  occafionnés  par  un  cas  fortuit , 
par  des  événemens  imprévus , d’avances  par  lui  faites  pour 
le  compte  de  la  République  , & <]u’il  lui  a toujours  été 
impoffible  de  recouvrer , impofiîbilité  réfultance  de  k force 
des  circonftances  majeures  & impérieufes  dans  lefquelles  il 
s’eft  trouvé  : il  s’agit  de  réparer  des  dommages  , des  cas 
extraordinaires  fur  lefquels  la  légiflation  ne  s'efl:  pas  expli- 
quée, & qui  néceffîtenc  ui;ie  décifion  du  Corps  légiflatif, 
qui  eft  d’autant  plus  urgenie , que  celui  qui  en  eft  Tobjet 
a beaucoup  & très-long  - temps  fpuffert , & que  fes  maux 
exigent  un  prompt  remède. 

Ce  n’eft  pas  pour  avoir  fupporté  une  longue  captivité  en 
Autriche  que  Drouet  doit  être  incelTammenc  dédom.magé  j 
il  l’eft  allez  par.  la  gloire  d’avoir  porté  pour  fa  patrie  ces 
honorables  fers  : il  ne  répète  rien  pour  cela,  Ôc  il  a re- 
fufé  coque  la  juftice  Ôc  la  générofité  nationale  lui  olFroienf; 
ce  motif  ne.  peut,  donc  trouver  placé  dans  cette  déclaration 
que  votre  commilîîon  vous  propofe  d’adopter  dans  les  termes 
(uivans. 

((  Confidéran:  que  rien  ne  doit  retarder  l’effigt  de  la  juf- 
» tice  due  à un.citoyen  français  qui  réclame  du  Corps  légif- 
» latif  le  moyen  de  fe  faire  rembourfer,  tant  de  fommes 
» qu’il  a avancées  à la  République  que  du  prix  de  pertes 

qu’il  a éprouvées  dans  des  cas  imprévus  par  les  lois, 
w déclare  qu’il  y a urgence.  » 

i 

Confidérant  la  réfolution  en  elle-même,  votre  commiflîoa 
l’a  examinée  avec  beaucoup  de  fcrupule  y elle  l’a  comparée. 
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fous  tous  fes  rapports , foie  avec  la  perfonnç  ^ ipit  avçc  le| 
objets  qu’elle  lègle , foit  avec  la  légîlfaricm  exiftante- 

Quant  à la  perforine,  votre  commiflîon  n’a  pu  voir  dans 
Drouet  qu’un  citoyen  français  étant  en  réclàmation  dévant 
le  Corps  légiflatif  j elle  n’a  pas  dû  voir  un  repiéfentant  dût 
peuple  , ancien  membre  de  la  Convention  nationale  , de- 
mandant des  indemnités  ea  raiibn  des  fpulfrances  qu’il  a 
endurées  dans  cette  qualité  pendant  fa  captivité  eu  Au- 
triche. 

Quoique  les  caufes  de  fes  réclamations  remontalTctît  jqfj 
qu’à  CCS  temps  cù  il  étoit  revêtu  de  ces  àu^uftes  foiiâib^iÿ 
votre,  commiflion  a toujours  pris  lé  foin  de  diftinguer 
perfonne  & la  qualité  j il  lui  a paru  clair  que  cè  n^’étc^ 
pas  eh  fa  qualité  de  repréfen tant  que  Drouet  avoit  fajt  té 
facrifice  de  fes  fourrages,  de  fes  cienrées  -,  il  eft  clair  que 
ce  n’étoit  que  comme  citoyen  français  ; il  ne  faut  donc  pas 
confondre  les  propiiétes,  la  perfonne  avec  la  qualité,  & la 
raifon  en  eft  (impie. 

Ce  que  Drouet  â fouffert  comme  repréfenrant  du  pètipïe 
ne  pouvoir  lui  ouvrir  aucune  adipn  en  îndertinité  ; Ü de- 
voir le  fouffiir  pour  fa  patrie  , pour  laquelle  il  eâ  fi  doux 
^ fl  glorieux  de  mourir.  Il  a enduré  pour  elle  les  maux, 
d’une  longue  captivité  *,  ch  bien  1 il  in  eft  d’autant  plusdigne 
d’être  français  : il  a long-temps  porté  les  fers  de  la  tyran- 
nie. ...  eh  bien  î les  traces  de  ces  fers , les,  cicatrij:eS  qui 
lui  en  retient  , font  autant  de  titres  d^houneur  pour  im  ré- 
publicain, pour  un  ami  fincère  de  îa  hbercé  : il  îi*éÛ:  per- 
fonne parmi  nous  qui  ne  fe  fente  prclfé  du  défit  ardéne 
de  taire  de  femblables  facrifiçes  , s’ils  pouvoienc  être  ùtiks 
au  falur  de  ja  République. 

Et  pour  cela  pourrOic-  il  être  dû  un  dédommagement  ? 
Non,  jamais  il  n’en  fut  dû  d un  repiékntant  du  peuplé ^ 
jamais  perfonne  ne  s’avifera  d’en  réclamer  pour  cette  cfpèce 
de  facrifice  ; én  le  faifant  on  a rempli  le  plus  facté  de  fes 
dçvoirs,  on*  fe  couvre  de  gloire  ; on  ne  peut , on  ne  doit 
donc  pas  être  payé  ; & d’ailleurs  on  compte  les  vertus  > 
mais  oft  ne  les  paie  pas  : quel  en  feroic,  au  refie  lé  tarif  ? 
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& OU  en  feroîent  les  mceiirs  , (i  les  aéfces  de  vertu  |poii- 
voient  fe  tarifFtr  ? 

Votre  commifîîon  a fait  ces  obfervatioiis , fondées  fur  deux 
raifons. 

La  première ,,  c’tft  que  d^  la  feule  contexture  des  mo- 
tifs de  la  déclaration  d’urgence  qui  précède  la  réfolurion  > 
on  aiirdic  pu  induire  que  laj^^é^mation  de  Drouet  ôc  les 
fommes  que  la  téfolution  iÇi  adju^;^,  dérivoient  de  ce  que,. 
Comme  repréfcntant  du  p^ple  ayant  fupporté  les  maux  de 
Ja  captivité,  il  avoit  demandé  ^ obtenu  un  dédommagement. 

La  fécondé,  c*eft  que,  comme  on  Iifoit  dans  le  rapport 
fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents  par  fa  commiflîon  fpéciale , 
que  J <c  s’il  ne  s’agilîoic  que  de  réclamations  ordinaires  ^ 

V d’indemnités  en  faveur  d’un  citoyen  , la  commiffion  auroit 

>•  propofé  un  ordre  du  jour , motivé  fur  ce  qu’il  exille  des  au- 
»>  torirés  confticuées  chargées  de  ftatuer  fur  de  pareüles  de- 
» mandes  : mais  que  , comme  il  s’agit  ici  de  rinterprétation 
?>  d’une  loi  rendue  le  24  pluviôfe  de  l’an  4 ; d’un  citoyen 
» auiîi  connu  par  les  pei  féçutions  qu’il  a éprouvées  que 
>)  par  le  parriotifme  qu’il  a montré.  ...  : qui  a obtenu,  ainli 
» que  Tes  illuft'res  cornpagnons  d’infortune  , du  Corps  légif- 
j>  latif  un  témoimiase  confiant  de  la  reconnoiffance  na- 
J»  tion^k  \ bienfait  honorifique  accompagné  des  difpolitions 
*j  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  ctre  dues  aux  Français 
» rendues  à la  liberté  le  6 niyofe.  Ces  difpofitiqns  ont  été 
» trouvées  trop  vagues c’eft  au  Corps  légillatif  à fixer  le 

V genre  d’indemnité  auquel  peuvent  donner  lieu  des  malheurs 
» ou  des  P rres  éprouvées  par  un  citoyen  pendant  qu’il, 
»ï  exereoitles  fonflions  auguiies  de  repréfentant  du  peuple». 
On  aiiroir  pu  conclure  des  termes  de  ce  rapport  que  la  réfo* 
lution  U 8 vendémiaire  dernier , aujourd  hui  fôumife  à votre 
défibération  , déri  voit  de  la  loi  du  4 pluviôfe  an  4 > ^ n’adju- 
geoic  d’indernnités  qu’à  caufe  des  pertes  éprouvées  par  ces. 
intérefTans  prifonniers  pendant  leur  détention  , & que  les 
dirpofiçicn^  de  Tarticle  IV  s’^ppliquoient  aux  repréfentans  du. 

- N 
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• Je  les  répète  Ici  » ccs  ohfervations , parce  que  l’on  fe  feroît 
doublement  trompé,  fi  Ton  penfoiç  que  tel  fut  le  motif  de 
la'  réfolution  , ou  l’objet  de  la  demande  de  Drouet.  D abord 
ce  neft  ni  pour  fe  dédommager  des  maux  qu’il  a endurés 
pendant  fa  captivité' en  Autriche  qu’il  a demandé  Sc  obtenu 
des  indemnités,, ni. par  une  fuite  de  l’exécution  de  l’art.  IV 
de  la  loi  du  ^4  pluviôfe.  Votre  commidion  séft  pénétrée 
du  véritable  fens  de  cette  loi  ; elle  l’a  trouvé  digne  du  Corps 
légiflatif  qui  l’a  rendue  *des  repréféntans  du  peuple,  qui 
en  étoient  l’objet  ; elle  a remarqué  que  les  trois  premiers 
articles  ne  concernoient  que  les  repvérentans  du  peuple , 
qu’elle  diftinguoit  parfaitement  de  leurs  autres  compagnons 
d’infortune  , en  fe  bornant  à accorder  à ces  premiers  des 
témoignages  de  fatisfaâion  ôc  [d’honneur  : c’éroit  auffi  la 
feule  réçoèïpenfe  â Uquelfe  ils  euifent  afpiré.  Mais , quant 
' aux  féconds,  les  articles  fuivans  leur  font  perfonnels  , h j’on 
peut  parler  ainh;  ils  ne  concernent  que  les  citoyens  dénom- 
UTiés  dans  l’article  IV , & qui  fi’étoient  pas  membres  de  la 
Convention  nationale.  Ils  ont  pourvu  â ce  que  ces  infor- 
tunés fulfent  indemnifés,  Ainh  une  démarcation  ; une.  dif- 
tinéliqn  auffi  frappantes  ne  permettent  pas  de  penfer  que 
l’article  IV  ait  été  applicable  aux  repréfentans  du  peuple  ^ 
^ votre  commiffion  a été  d’avis  au  contraire -que  çec  article 
ne  pouvoit  ni  ne^^evoit  s’appliquer  à Drouet.;  & cetré  opi- 
nion, elle  l’a  fondée  fur  la  réfolution  même  du  8 veh^ 
démiaire , dans  laquelle  on  ne  trouve  nulle  mention  de 
cet  arriçle  , ni  qu’il  Vagit  d’interpréter  cette  loi.  Si  on  Tap- 
pliquoit  à Drouet,  ou  lui  feroit  autant  de  tort  que  d'in- 
juftice  , en  l’indemnifant  4*une  part  compie  repréfentant  dit 
peuple  , Ôc  de  l’autre  pour  le  ppids  de  fes  honorables  fers  ; 

. car  il  ne  l’a  jamais  dernandé  , ]ôc  fa  péciiion  n’a  aucune 
de  ces  pertes  pour  objet.  Lui- même  nous  a dit  que  jamais 
il  n’auroic  élevé  de  telles  prétentions;  & il  n’a  , pas  voulu 
confentif  à ce  que  l’on  étalât  fous  vos  yeux  le  détail  incé- 
relfant  dés  dommages  qu’il  a foufferis  en  cette  qualité  & 
paf  fuit^  de  fa  captivité , «i  que  l’on  yoiis  déioulâr  Iç  cabjean 
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de  fa  fortune  dilapidée  pendant  fon  abfence  ^ Sc  réduite  dé-plus 
dei5o,ooofr.à  ou 3o,  chargés  de  dettes;  fon  commerce  dé- 
truit, Ion  crédit  akéré,  fes  débiteurs  devenus  iiifolvables  , -fa 
iinté  délabrée.  II  nous  a dit  que  ce  n’étoit  pas  votre  corn panTion 
qu’il  venoic  toucher  , mais  fimplement  folliciter  de  votre 
jüfiicc  le  rembourfement  févère  des  avances  qu’il  à faites , 
des  chofes  qu’il  a fournies , & de  celles  qu’une  force  majeure 
a livrées  à l’ennemi.  D’ailleurs,  dans  le  rapport  de  kcbrn- 
minTion  chargée  en  l’an  4 d’examiner  les  comptes  rendus  par 
les  repréfenrans  du  peuple  fortis  des  priions  de  l’Aiuriche, 
on  trouve  manifeftemcnt  écrites  les  intentions  de  ces  vic- 
times , i5c  on  y lit  ces  paroles  remarquables. 

« Nos  collègues  ( en  parlant  d’eux  ) , nous  ont  déclaré  que 
» le  bonheur  d'avoir  retrouvé  leur  patrie  libre  & conjîicuée 
D République  ^ les  avoit  ^riyés  de  toutes  leurs  fouffrances,  » 

Apprécions  cette  déclaration  fi  digne  de  hançais  répu- 
blicains, admirons  ce  généreux  facrifice  mais  gardons- 
nous  de  dégrader  de  iî  belles  aélioas  , même  en  les  payant 
au-de-lâ  de  leur  valelir  , s’il  étoit  pofiible. 

Qu’il  ne  foit  donc  pas  permis  de  croire  que  la  réfo- 
lution  a pu  être  fondée  fur  les  difpofitions  de  l’article  IV 
de  la  loi  précitée  , & que  ce  {oiti‘'par  exrenfibn  ou  en 
inretprétatibn  de  cette  loi  que  le  Corps  légillatif  ait  été 
idéïerminé  à indemnifer  Drouet*  Non  : vous  avez  a lui  alfurer 
Je  paiement  d’ühe  detre  légidinè',  & non  pas  â le  dédom- 
mager des  maux  de  fa  capiivitc  én  Autnehe.  Ecartons 
donc  ad  loin  cette  idée dont  la  méchanceté  s-émpareroit 
bientôt  pour  déverfer  fur  le  Corps^  légiflatif  le  poffon 
' de  la  critique  & de  la  calommé-.  Eh  ! que  d’efforts  ne  fait- 
elle-  pas  depuis  long^remps  autour  de  nous  ? 

La  fécondé  erréur  fe  trouve  réparée  par  U nouvelle  ré- 
■ daélion  des  matifs  de  l’urgence  , rendus  à la  vérité  èc  à la 
caufé  qui  a fait  naître  la  réclamation  de  Drouet;  ainfi  j.e 
n’y  inlifttrai  pas  davantage. 

Quant  ^ux  objets  de  la  réfolutîon  , votre  commiffion 
a remarqué  différentes  féurecs  d*bù  dériyolent  les  créances 
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da  Dcouet;  vous  avez  du  remarquar  auüî , repréfeatans , 
du  peuple  , qu’il  y avoit  des  avances  coafidérables  , des 
fournitures  de  fourrages  ôc  de  denrées,  des  facnfices , enfin 
des  perces  occafionnées  par  des  événemêiis  extraordinaires  9 
Ôc  par  une  force  majeure  allez  fembiabie  aux  raVages  de 
la  guerre. 

, Ses  avances , ce  font  les  fommes  que  Drouet  a réelle- 
ment tirées  de  fa  poche,  Sc  pris  fur  les  fonds,  pour  les 
donner,  tant  â la  commilîiori  chargée  de  la  levée  des  che- 
vaux deluxe,  qu’à  la  caille  du  payeur  général  de  Tarmée 
de  Maubeuge  qui  en  avoir  le  plus  grand  befoin  j certes  b. 
République  lui  en  doit  le  rembourfement. 

D’un  autre  côté  , il  a facrifié  à nos  armées  viéborieiifes , 
dads  le  moments  où  elles  manquoient  de  tout  j il  leur  a 
facrifié  & leur  a lailTé  prendre  des  grains,  des  pailles  Ôc 
des  fourrages  qû’ii  avoir  recueillis  & amalîes  pour  lui  feul  ; 
& il  en  a racheté  d’autres,  fans  fe  plaindre  , fins  rien  de- 
mander pour  cette  dépénfe.  Il  auroit  pû  cependant^  en  coin- 
peufer  le  prix  avec  le  canon  du  bail  de  la  ferme  qu’il  ex-  ' 
ploicoit  alors  pour  le  compte  de  la  nation  ; mais  il  ne  l'a 
pas  voulu.  Tels  font  fes  facrifices  ^ mais  au iîi  telles  font  fes 
avances  , avances  julles  , ôz  dont  on  doit  le  renibourfer  ; 
avances  donc  il  n’a  pu  recouvrer  le  rnontant  , parc’e  qu’il 
a été  réduit  à rimpofiibilité  de  le  faise  pendant  fa  déten- 
tion , Ôc  que  fes  biens  étoient  fous'  les  fcellés , tant  qu’a  duré 
fon  abfence  forcée. 

Enfin  , un  événement  extraordinaire  le  range  fous  le 
feu  de  rennemi  j celui-ci  profite  d’un  moment  pour  fur- 
prendee  la  corvette  la  Mutine  qui  écol t en  rade , pendant 
que  l’équipage  écoit  à terre.  Par  cette  farprlfe  faite  en  érac 
de  guerre  ^ on  l’a  dépouillé  de  fa  fortune  entière  , de  cette 
pacotille  qui  renfermait  tout  ce  qu’il  avoit  emporté  en  ■ 
partant.  On  peut  bieri  ranger  cetre  perte  dans  les  cas  forcés  « 
& extraordinaires  qii’occafionnent  les  ravages  de  la  guerre  , 
quoiqu’elle  ne  foie  due  qu’à  la  furptile. 

Votre  commiflîou  l’a  oenfé  , & c'a  été  auffi  l’avis  du 
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Confcil  des  Cinq-Ceiirs,  donc  la  cQmmiiîîon  â vérifie  teà 
perces,  qui  d’ailleurs  font  bien  honorabiemenc  jufliilées 
par  lès  cen;iiicats  dont  je  vous  si  donné  leébure. 

De  quelque  fource  que  denvent  donc  les  créatices  recîa- 
ïiiées  par  Drouet,  elles  font  conftantes  ôc  légitimes  , elle^ 
tepofent  fur  de^s  faits  conflatés  ôc  des  pièces  authentiques* 

Laréfolurion  du  B vendémiaire  dernier,  qui  en  détermine 
la  fomme  , qui  en  ordonne  îe  paiement  fur  les  fonds  deS 
dépenfes  imprévues  de  fan  6,  eft  jufte  feus  ces  deux  a(- 
peéis. 

En  effet,  on  ne  pouvoit  pas  fe  refufer  â la  demande  de 
J^rouet  : depuis  trop  long- temps  il  a été  forcé  de  fouffrir 
le  retard  d’un  rembonrfemenr  qu’il  a vainement  follicité. 
des  autorités  conftituées  ; aucune  d’elle  ne  s’eft  trouvée  compé- 
" tente  fur  chacun  de  ces  chefs  ou  fur  tous  enfemble,  parce  que 
lapofition  dans  laquelle  il  fetrouvqit  ne  refîemblok  â aucune 
de  celles  prévues  par  les  lois  ; il  avoir  généreufèment  prêté 
des  fommes,  fait  dés  avances , facrilié  des  fournitures  dans 
des  temps  difEciles;  il  l’avait  fait  dans  la  vue  de  fecourir, 
d’alimenter  nos  armées , d’aéliver  nos  fervices , de  fournir 
les  caifTes,  ôc  il  en  auroit  repris  le  montant  fur  les  premières 
rentrées  de  fonds , fi  une  force  majeure  ne  l’eût  emporté 
en  captivité  & loin  de  fa  patrie  ; pour  céla  il  n’âuroit  eu 
befoin  ni  de  formalités , ni  de  loi , ni  de  recours  au  minif- 
rre  ou  au  gouvernement  ; mais  ces  reffources  naturelles  lut 
font  échappées,  il  ne  les  a plus  retrouvées  en  rentrant* 
N’eft-il  pas  de  la  dignité  Ôc  de  la  juftice  nationale  de  lui 
fubvenir  & de  le  faire  payer? 

Eh  1 fans  doute  , il  ne  l'a  pas  été  dans  le  temps,  parce 
qu’il  n’a  pas  pu  fe  pourvoir  pour  rêtre  ; perfonne  n’a  pu 
le  demander  pour  lui , fès  papiers  étoient  fous  les  fcellés  ; 
il  n’auroit  même  pu  l’obtenir  des  autorités  confti* 
tuées,  par  la  raifon  que  j’en  ai  donnée  il  n’y  a qu’un 
inftant,  parce  que  fa  créance  pofoit  fur  des  cas  extraordi- 
naires, fur  des  événemens  imprévus,  Ôc  qu’il  n’y  avoit 
que  le- Corps  légiflatif  qui  pût  prononcer. 
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On  pouvoir  bien  rangei^  par  analogie  , fous,  un  rapport^ 
ce  qu’il  avoir  fait  de  facrifices  qui  avoient  tourné  âu  profit 
des  armées  de  la  patrie;  il  ravoir  fait,  en  effet,  pour 
foutenir  la  guerre  de  la  liberté  : mais  qui  fe  fût  permis 
d'afïimiler  ces  facrifices  fi  généreux  , fi  grands,  fi  dignes 
des  Français,  i des  pertes  occafionnées  par  les  ravages  de 
la  guerre  ? - \ 

Drouet  lui-même  ne  pouvoir  ù permettre  d’interpréter 
ainfi  les  lois  en  fa  faveur  , d’en  étendre  les  difpofitions 
d’un  cas  â l’autre  ; rien , dans  fa  pofition , ne  relfembloit 
affez  aux  ravages  de  la  guerre , dont  les  lois  ont  ordonné 
le  rembourfement  : Sc  quand  cette  comparaifon  eut  été 
faifable,  il  n’aurolt  pu  fe  faire  rembourfer  dans  le  temps 
utile,  ni  fur  les  fonds  deftinés  alors;  il  n’auroit  pu  pro- 
fiter des  difpofitions  bienfaifantes  des  lois  par  deux  raifons 
fortes  ôc  péremptoires  : d’abord  il  étoit  en  captivité  lorf- 
qu’il  étoit  encore  temps  de  fe  pourvoir , Ôc  fes  papiers 
éunt  reftés  fous  les  fcellés , perfonne  ne-  pouvoir  ftipulet 
fes  intérêts  en  fon  abfence  ; en  fécond  lieu  , iorfque  les  lois 
ont  accordé  des  premiers  fonds  de  fecours  aux  malheureux 
habitans  de  la  Marne,  dont  le  département  a été  le  théâtre  de  la 
guerre,  elles  les  ont  fpécialemenc  afîeétés  â rindemnitédes 
pauvres  fermiers  & des  plus  indigens , & certes  alors  Drouec 
ne  fe  trouveit  pas  dans  cette  claffe  ; il  avoir  d’ailleurs  trop 
de  refpeâ:  pour  la  mifère,  pour  aller  lui  difpacec  une  par- 
tie de  ces  fommes  que  la  fagefTe  des  lois  n’attribuoit  qu’a 
l’indigence. 

De  puis  fon  retour  tout  avoir  changé  de  face , le  gou- 
vernement étoit  en  acbiviiéy  il  ne  pouvoir  plus  exercer  les 
mêmes  adions.  ^ 

Au  fond,  & pour  tour  dire  , en  un  mot,  la  légî dation 
n’offroit  rien  d’applicable  â fa  paficion  , rien  n’indiquoir  l’au- 
torité devant  laquelle  il  eût  fallu  qu’il  fe  pourvût  pour 
régler  des  répétitions  de  tant  d’efpèces  ; une  fois  réglées  on 
ne  connoifibit  aucun  fonds  deftinés  à leur  acquittement", 
on  ne  favoic  à quelle  partie  du  miniftère  s’adreffer  ; il 


t 


V • 


2d,  , 

falioit  donc  toujours,  âç  iiécefTairemenc,  recourir  aa  Corp^ 
légiflatif;  lui  feul  pouvoir , par  une  loi  ^ prononcer  fur  ces 
cas  extraordinaires  5c  lever  tous  les  obftacles  -,  ils  pfovenoienc 
de  cas  non  prévus , de  ces  cas  fortuits  qwii  furpaflent  toute 
prudence  humaine,  ôc  auxquels  la  légiflarioii  elle-même  ne 
s'applique  que  qüand  iis  font  conftatés,  & qu’elle  en  ap- 
perçoit  les  vidlimes. 

C*eft  donj  avec  raifon  & juftice  que  le  Confeil  des 
Ciiîq*Cents  a accordé  à Drouet  les  indemnités  qu’il  répér 
toit;  il  falioit  réparer  le  filence  des  lois  & les  malheurs  du 
temps  ; il  falioit  venir  au  fecours  de  Drouet , qui  avoir  été 
réduira  rimpofTibilité  phyfîque  d obtenir fon  rembourfemcnc; 
il  falioit  ennn  acquitter  la  République  envers  lui,  & c’eft 
ce  que  fait  la  réfolutioii  ; elle  détermine  aufîî  les  fonds 
fur  lefquels  cette  indemnité  fera  payée,  & elle  eft  encore 
jufte , car  on  ne  pouvoir  mieux  acquitter  .une  dette  impré- 
vue, occaftonnée  par  des  événemens  imprévus,  que  par  les 
fonds  deftincs  à des  dépenfes  imprévues. 

Votre  commiffion , compofée  des  repréfentans  du  peuple 
Btikgardc,^  Perrin  ( des  Vofges  ) & moi , a été  unanimement 
d’avis  de  vous  propofer  d'approuver  ,1a  réfolutiop. 
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